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EIL  DES  ANCIENS. 


de  la  commiflïon  que  vous  avez  chargée  de 
l’examen  des  réfolutions  du  Confeil  <jes  Cinq-Cents  fur 
les  tranfa&ions  entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du 


Séance  du  11  frimaire  an  6. 


Sur  la  réfolution  du  16  vendémiaire , qui  fixe  le  mode 
de  rernbourfement  des  obligations  entre  particuliers 
pendant  la  dépréciation  du papier-monnoic . 


papier- roonnoie , je  n ai  point  partagé  fon  fentiment  fur  celle 
du  1 6 vendémiaire  dernier.  Les  vices  de  l'article  8 de  cette 
xéfolution  ont  déterminé  mon  opinion  : je  vais  vous  les 
expofer. 

En  vain,  pour  atténuer  les  impreflions  qu’ils  doivent  pn> 
duire  , vous  diroit-on  que  le  peuple  fiançais  attend  avec 
impatience  une  loi  fur  les  tranfa&ions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
1791;  que  c’eft  pour  la  quatrième  fois  que  nous  nous  occu- 
pons de  cet  objet  ; quon  ne  peut  elpérer  de  faire  fur  cette 
matière  une  loi  rigoureufement  bonne  , & qu’il  importe  de 
terminer. 

Le  Confeil  des  Anciens  a prouve  , à différentes  époques  , 
qu’on  ne  pouvoir  efpérer  de  lui  faire  adopter  , par  lafïîtude , 
des  réfolutions  injuftes  8c  contraires  aux  principes. 

Il  n’eft  aucun  de  nous  qui  ue  partage  le  vif  defir  qu  ont  nos 
concitoyens  de.  voir  une  loi  fur  les  tranfaélions  Laites  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnoie , ainfi  que  la  jufte 
impatience  avec  laquelle  elle  eft  attendue. 

Si  je  navois  à reprocher  à la  réfolution  que  j’attaque,  que 
des  imperfections,  ou  des  dilpofitions  de  nature  à ce  quelle 
put  être  adoptée,  meme  avec  quelques  légers  inconvéniens  , 
je  ne  me  Crois  pas  placé  au  nombre  de  ceux  qui  en  de- 
mandent le  rejet.  Mais  je  ne  puis  méconnoître  que  la  loi 
qu’on  attend  de  vous , doit  être  digne  des  légiflateurs  d’un 
peuple  libre  ; quelle  doit  s’arrêter  au  point  précis  où  repofent 
les  bornes  naturelles  de  la  législation  ; quelle  ne  peut  violer 
la  volonté  ni  l’intention  bien  démontrée  des  contra&ans  qui 
ont  refpe&é  la  bonne  foi  6c  les  mœurs  publiques , ôc  quelle 
ne  peut  fuppléer  à des  volontés  8c  à des  intentions  incertaines, 
que  pat  des  règles  générales  conformes  â lequité,  6c  qui 
ne  Soient  point  en  oppoiition  avec  les  lois  antérieures. 

Ces  principes  ont  été  proclamés  à cette  tribune  toutes 
les  fois  qu’on  s’eft  occupé  de  lois  fus  les  tranfa&ïons.  Une 
loi  contraire  à ces  principes  ferait  un  aâe  arbitraire  qu’on  ne 
craint  pas  de  vous. voir  arracher,  8c  qui,  s’il  exiftoit , ferait 
un  fléau  que  l’opinion  publique  a déjà  réponde  d’avance. 


Les  difpofitions  de  l’article  , fur  lequel  je  viens  fixer 
votre  attention  , violent  la  volonté  & l’intention  bien  dé- 
montrée des  contractons  , auxquels  on  ne  peut  reprocher  de 
n’avoir  pas  refpeété  la  bonne  foi  5c  les  mœurs  publiques. 
Elles  intradüifent  une  règle  , qui  , fi  elle  étoit  générale , 
porteroit  le  trouble  dans  la  fociéré  , & qui  eft  en  oppofi- 
cion  non-feulement  avec  les  lois  antérieures  , mais  encore 
avec  celles  qui  ont  diété  les  difpofitions  d’autres  articles 
de  cette  réfolution.  Enfin  , pour  fixer  l'étendue  des  conven- 
tions quelles  ont  pour  objet , elles  prefcrivent  des  opéra-* 
tiens  impoflibles  , 8c  dont  l’exécution  , fi  elles  pouvoient 
avoir  lieu  , blefieroit  l’équité. 

Nous  ne  pouvons  nous  le  difiimuler , le  légiflateur  fran- 
çais , qui  s’occupe  des  lois  fur  les  tranfaétions  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  dépréciation  du  papier- monnoie , ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue  que  le  figne  monétaire  qui  a circulé 
en  France  foüs'  les  dénominations  ajfîgnat  ^ mandat  ^aeu, 
pendant  ce  temps  , deux  valeurs  , l’une  légale  , l’autre  d’opi- 
nion. 

Sa  valeur  légale  a été  celle  pour  laquelle  il  a été  reçu 
dans  les  caifies  publiques,  & par  tous  les  créanciers , aux- 
quels il  a été  remis , pour  s’acquitter  des  principaux  8c 
intérêts  qui  pouvoient  leur  être  dûs. 

Sa  valeur  d’opinion  a été  ceile  pour  laquelle  il  a été 
reçu  en  échange  d’efpèces  de  propriétés  foncières  8c  de 
denrées  8c  marchandées  par  ceux  qui  ont  méconnu  fa 
valeur  légale. 

La  valeur  légale  de  l’afiignat  peut  être  préfentée  comme 
ayant  éprouvé  quelques  variations  , pendant  qu  il  a eu  cours. 

A compter  du  2,5  mefixdor  an  3,11  n’a  pu  fervir  à acquitter 
les  dettes  contractées  avant  le  premier  janvier  1792. 
Tout  créancier  d’une  dette  antérieure  au  premier  ven- 
démiaire an  4 a été  autonfé  à le  refafer  en  paiement , a 
compter  du  12  frimaire  de  cette  année.  Enfin,  le  19  du 
même  mois  , il  a été  réglé  qu’il  ne  feroit  reçu  ea 
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paiement  de  1 emprunt  forcé , qu'à  raifon  de  cent  capitaux 
four  un. 

Mais  les  paiemens  des  fommes  dues  au  tréfor  public, 
en  exécution  d’obligations  , ont  pu  être  effectués  , depuis 
ce?  différentes  époques , en  afîignats  valeur  nominale. 

Quant  aux  mandats , leur  valeur  légale  n’a  éprouvé  au- 
cune  variation.  Depuis  leur  création  jufqu’au  29  mefîidor 
an  4^  tout  débiteur  a pu  contraindre  fon  créancier  à les 
recevoir  pour  leur  valeur  nominale,  en  paiement  de  créances 
contractées  en  numéraire,  6c  d’après  la  fixation  portée  en 
la  loi  du  1 5 germinal  an  4 5 pour  les  obligations  contrac- 
tées en  afîignats  depuis  le  premier  janvier  1792. 

Ceft  en  conférant  la  valeur  légale  des  afîignats  8c 
mandats  j qu  on  regarde  comme  libérés  de  leurs  obliga- 
tions ceux  qui  les  ont  acquittées  en  papier-monnoie  . "ou 
qui , fur  le  refus  de  les  recevoir , ont  régulièrement  effectué 
la  confignation  de  leur  montant  en  afîignats  ou  mandats. 

Si , dans  les  conteftations  auxquelles  ces  paiemens  ôc 
confignations  peuvent  donner  lieu  , on  pouvoit  fe  préva- 
loir du  cours  d opinion  de  ces  lignes  monétaires  aux 
époques  où  ils  ont  été  faits.,  il  n’eft  aucun  de  ces  aftes 
qu’on  11e  puiffe  préfenter  comme  contraires  à la  bonne  foi, 
& comme  donnant  lieu  à la  léfipn  la  plus  forte  au  préjudice 
des  créanciers.  Mais  admettre  des  prétentions  de  cette  nature, 
ce  ferait  allumer  le  feu  de  difcordes  particulières , qui  fe- 
raient funeftes  au  commerce  , à l'agriculture,  & au  tréfor 
public. 

Les  deux  valeurs  du  papier-monnoie  pendant  fa  circu- 
lation ont  obfcurci  le  véritable  elprit  d'un  grand  nombre 
de  conventions.  SM  en  eft  pltcfiew*  où  il  a été  reçu  pour 
fa  vaieut  lègue  , il  en  eft  d’autres  où  il  n'a  été  reçu  que 
pour  fa  valeur  d’opinion  , ou  pour  une  valeur  fupérieure 
mais  néanmoins  inférieure  à fa  valeur  légale. 

Des  faits  d'un  ordre  inconnu  jufqu’à  nous  ont  privé  un 
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grand  nombre  de  contradans  des  moyens  ordinaires  de 
prouver  , pour  quelle  valeur  le'  papier  mon  noie  eft  entré 
dans  leurs  conventions,  il  importe  de  fuppieer  , par  des 
difpofitions  legales  , au  défaut  d’expreflion  fuffilante  de 
valeur  du  figne  monétaire  dans  les  obligations  qui  ne 
renferment  fur  ce  point  aucune  indication  précife  : mais 
l’équité  peut  8c  doit  être  la  feule  bafe  de  cette  fixation  j 
Sc  toute  loi  eft  fuperflue  pour  les  conventions  d’après  lef- 
quelles  la  volonté  de  l’intention  des  parties  font  uemon- 
trees  & ne  peuvent  être  méconnues. 

Prétendre  appliquer  le  tableau  de  dépréciation  a tous 
les  ades  pofteneurs  au  premier  janvier  1792,  ce  feroit 
oublier  le  point  où  repofent  les  bornes  de  la  légiflaticn  j 
ce  feroit  décider  que  le  papier  - monnoie  , qui  etoit 
donné  pour  fa  valeur  legale,  en  exécution  de^  lois  anté- 
rieures , aux  créanciers  ue  la  République  Ôc  des  particu- 
liers , ne  pouvoir  être  donné , à la  même  époque , pour 
la  même  valeur,  par  ces  créanciers,  à ceux  qui  les  defi- 
roient  pour  cette  valeur  , 8c  pour  qui  il  devoir  fervir  a 
d utiles  Ipéculations , operer  des  libérations  , êc  fournir  a 
des  acquintions  avantageufes  j ce  feroit  violer  ouvertement 
I^l  volonté  8c  l’intention  des  contradans  oc  bleftér  toutes 
les  règles  que  preferit  l’équité. 

Ce  font  ces  différens  motifs  qui  ont  didé  les  articles  V, 
VI  & vil  de  la  loi  du  1 5 frudidor  dernier  > on  ne  peut 
en  douter.  Ces  articles  font  ainfi  conçus  : 

Art.  V.  « TotlS  TRAITES  , ACCORDS  OU  TRANSACTIONS  , 

» faits  depuis  le  premier  janvier  1791  (vieux  ftyle),  ou 
» depuis  le*  époques  indiquées  dans  1 article  III , contenant 
» fixation  en  numéraire  métallique,  rédudion  ou  ater- 
„ moiement  d’une  créance  relultante  d un  autre  titre , 
,,  quelle  quen  [oit  la  date  ou  quelle  que  [oit  la  valeur  ex- 
» primée  dans  ces  nouveaux  ades , auront  leur  pleine  & 
» entière  exécution. 

A 3 


\ I.  » Serofit  aufiï  executees  de  la  mime  maniéré  LES 

• obligations  expreffémcnt  Jlipulécs  payables  en  nume- 
” rare  métallique,  à quelque  époque  quelles  aient  été 

» Seront  également  acquittées  de  la  même  manière  ies 

* OBLiGA i ions  centrales  dans  les  départemens  réunis, 

" Tn  a£lgnatTnent  ^ laJliPulatlon  exPrciïc  d’étre  Payables 

Vlï  .=  Il  en  fera  de  même  des  obligations  par  lefquelles 
» on  aura  promis  de  faire  des  délivrances  en  grains , den- 
» rees , matières  d’or  & d’argent,  ou  autres  marchandées.  » 

•j  Te  “ls  ces  trois  articles  de  la  loi  du  1 5 fruc- 
t.dor  dernier , on  doit  le  dire  également  de  l’article  n 
oe  la  reloJtmon  qui  nous  occupe. 

Il  règle  que  les  réductions  ne  s'appliquent  point  aux 
délégations  ôc  indications  de  paiement  faites  dans  les  aétes 
de  prêts  depuis  Je  premier  janvier  1791  ; & autorife  les  dé- 
legataires  k faire  valoir  en  entier  les  droits  des  délégans 
contre  les  debiteurs  delegués . b 

En  effet , impofer  à un  citoyen  , auquel  il  a été  prêté  une 
lotnme  de  10,000  liv.  en  affignats  ou  mandats  , & qui  a 
promis  d acquitter  un  créancier  de  fon  prêteur  de  pareille 
Jemme  en  efpkes  , 1 obligation  de  remplir  fon  engagement , 
cefl:  préfenter  la  confequence  du  principe,  que  le  papier 
monnoie  a pu  être  reçu  dans  les  conventions  antérieures  au 
-9  meflidor  an  4 , pour  fa  valeur  légale  , & que  le  Corps 
legiflatif  , qui  ne  doit  intervenir  dans  les  conventions  , pour 
régler  ces  valeurs  , que  lorfqu’elles  ne  font  pas  fuffifamment 
exprimées , h a .point  a y intervenir  , lorfque  les  parties  ont 
€i.es-mjnps  fixé  les  valeurs  d’une  manière  certaine. 

Ce  a pofe  l’art.  VîIIde  la  réfolution  du  16  vendémiaire 
dernier  déclaré  que  l’article  VII  de  la  loi  du  i5  fruétidor  ne 
s applique  point  aux  prêts  en  papier-mqnnoie  , pour  le  rem- 
bourlement  defquels  l’emprunteur  s’efl  fournis  de  fournir 
mie  quantité  Bue  de  grains , denrées  ou  marchandées,  i 
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une  époque  déterminée , ou  leur  valeur  courante  au  temps  de 
l’échéance  , & il  autorife  la  rédu&ion  de  ces  engagemens 
d’après  l’échelle  de  dépréciation  , lorfqu’il  fera  vérifié  que 
la  valeur  de  la  quantité  promife  de  grains  , denrées  ou 
marchandées excédoit  de  moitié,  au  tempsdu  contrat , celle 
du  capital  prêté. 

Les  conventions  auxquelles  s’appliquent  les  dépolirions 
de  cet  article,  démontrent,  de  la  manière  la  plus  précife  , 
que  la  volonté  ou  l’intention  des  contra&ans  a été  de 
fournir  & recevoir  le  papier  monnoie  pour  une  valeur  in- 
dépendante de  celle  qu’il  pouvoir  avoir  dans  l’opinion , mais 
déterminée  par  celle  d’une  quantité  fixe  de  grains  , den-^ 
rées  8c  marchandées , à l'époque  où  ils  ont  traité. 

L’option  qui  a été  laiéée  à celui  qui  devoit  délivrer 
grains , denrées  ou  marchandées  , de  s’en  acquitter  en  na- 
ture , ou  par  le  paiement  de  leur  valeur  courante  au  temps 
de  l’échéance  , n’a  rien  changé  à la  volonté  ni  à l’inten- 
tion des  parties  fur  la  valeur  pour  laquelle  le  papier-mon- 
noie  entroit  dans  leurs  conventions  qui  n’étoient  point 
contraires  à la  bonne  foi  & aux  mœurs  publiques.  Elle  a 
feulement  pour  objet  d’éviter  toutes  conteftations  fur  le 
mode  de  rédudion  en  deniers  du  prix  des  grains  , denrées 
ou  marchandées , dans  le  cas  d’inexécution  de  la  conven- 
tion fur  le  fait  de  leur  délivrance  en  nature  , 8c  d’échapper 
aux  dépréciations  que  pouvroit  éprouver  le  papier  - mon- 
noie , dans  le  cas  où  il  feroit  encore  en  circulation  à l’é- 
poque fixée  pour  la  délivrance. 

En  intervenant  dans  ces  conventions  pour  en  régler  les 
valeurs,  on  excède  les  bornes  de  la  iégiüauon. 

On  viole  la  volonté  8c  l’intention  bier^  démontrée  de  ceux 
qui  ont  foufcrit  des  conventions  de  cette  nature  , de  fournir  8c 
recevoir  pour  une  valeur  indépendante  de  l’opinion  le  papier- 
monnoie  qui  en  a fait  partie. 

On  règle  qua  compter  du  premier  janvier  1791  le  pa-? 
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pier- monnaie  n’a  pu  être-  reçu  dans  aucun  cas  pour  fa  vâ- 
cur  legale,  & on  ouvre  la  porte  aux  réclamations  de  tous 
les  créanciers  auxquels  il  a été  donné  en  paiement  pour 
cette  valeur  a des  époques  où  , par  fuite  de  l’opinion, 
il  avoit  ete  déprécié  de  plus  de  moine. 

On  admet  une  adion  en  refcifion  pour  caufe  de  léfion 
dans  des  cas  où  elle  a toujours  été  rejetée  par  les  lois  an- 
ciennes , & pour  des  aétes  palTés  dans  des  temps  où  les 
motifs  les  plus  put  (Tans  l'ont  fait  abolir  à leeatd  des  con- 
vent  ions  pour  lefquelles  feules  elle  étoit  admife. 

Enfin  on  déroge  aux  principes  qui  ont  didé  ies  articles 
V1  & VI1  de  la  du  là  frudidor  , relatifs  aux 
obligations  exprëjfement  Jlïpulées  payables  en  numéraire  . 
°u  pour  lesquelles  on  a promis  cle  faire  des  délivrances  en 
grains  , denrees  ou  marchandas  à quelque  époque  quelles 
aient  été  consenties  & -quelle  que  fait  la  valeur  exprimée  . 
S on  le  fait  en  faveur  de  ceux  qui  , pour  une  fomme 
fournie  en  papier  monnoie  , ont  promis  délivrer  une  quan- 
tire  de  grains  ou  denrées,  ou  d’en  payer  la  valeur  courante 
a 1 époque  tixée  pour  la  délivrance,  quoiqu’il  exifte  une 
lïmilitude  frappante  entre  chacune  de  ces  obligations. 

D’après  l’article  VIII  de  la  réfolution , la  refcifion  des 
engagemens  auxquels  il  s’applique  doit  avoir  lieu  , lorfqu’il 
fera  vérifié  que  la  valeur  de  la  quantité  promife  de  grains , 
denrées  ou  marchandises  , excédoit  de  moitié  , au  temps 
du  contrat , celle  du  capital  fourni  d’après  fa  valeur  d’opinion* 
ôc  dans  ce  cas  , ces  engagemens  feront  réduits  d’après  l’échelle 
de  dépréciation. 

A ce  moyen,  celui  au  profit  duquel  on  a contrarié  l’obli- 
gaaon  de  délivrer  des  grains  , denrées  ou  marchandées  , 
eft  prive  de  la  faculté  accordée  par  les  lois  à tout  acquéreur 
de  fuppléer  le  jufte  prix  pour  éviter  la  refcifion  ; & celui 
qui,  lors  de  la  promeffe  de  délivrer  grains , denrées  ôc  mar- 
chandées , à une  époque  déterminée  , a confïdéré  l’avan- 
tage qu'il  pouvoir  tirer  de  la  fomme  qu’il  a reçue  , eft  dif- 
penfé  noîweulement  de  remplir  ies  engagemens  5 mais  en- 
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core  de  payer  des  intérêts  qui  ont  fait  partie  du  prix  de  fa 
vente  , 3c  que  les  circouftances  ont  porrés  à un  taux  énorme. 

La  vérification  néceffaire  , pour  autorifer  la  réduction  de 
ces  engagemens  d’après  l’échelle  de  dépréciation  , ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  communes  où  il  a été  fait  ventes 
3c  achats  de  grains  , denrées  ôc  marchandées  , avec  le 
fîgne  monétaire  qui  a été  fourni  par  ceux  au  profit  defquels 
ils  ont  été  contractés  : dans  toutes  les  autres , elle  ne  peut 
avoir  pour  bafe  que  la  valeur  légale  du  figne  monétaire , 
6c  le  prix  des  grains  , denrées  3c  marchandées  en  deniers  : 
route  différence  entre  les  efpèces  3c  les  mandats  étant  pro- 
hibés par  les  lois. 

Il  eft  notoire  que  , depuis  1 emifiion  des  promefles  de 
mandats , il  n’a  été  fait  aucune  vente  de  grains , denrées 
6c  marchandées  , pour  ce  figne  monétaire  , 3c  quune  quan- 
tité marquante  de  grains , denrées  & marchandées  acquis 
en  efpèces  , dont  la  délivrance  a précédé  le  paiement , a été 
foldée  avec  ce  figne , valeur  nominale. 

Cependant  il  n’exifte  dans  la  réfoîution  aucune  difpo- 
fition  qui  puiflfe  guider  dans  le  mode  de  vérification  pçur 
le  cas  qui  fera  le  plus  fréquent. 

Enfin  ,fi  on  rapproche  les  dîfpofitions  de  rarticleVIII  de  la 
réfoîution  qui  nous  occupe,  de  celles  de  fon  article  X!»  alors 
on  ne  peut  méconnoîcre  qu’elles  font  en  contradiftion  entre 
elles. 

En  effet,  le  premier  de  ces  articles  fuppofe  qu’à  compter 
du  premier  janvier  1791  , le  papiec-monnoie  n’a  dû  figurer 
dans  les  conventions  des  citoyens  que  pour  fa  valeur  d’opi* 
nion  , 3c  admet  au  bénéfice  de  reftitution  , pour  caufe  de 
léfion  , ceux  qui , lors  des  obligations  par  eux  conrra&ées  , 
ont  reçu  ce  papier  , pour  une  valeur  excédant  de  moitié 
celle  qu’il  avoir  dans  l'opinion.  Le  fécond  , au  contraire , 
confidére  la  valeur  légale  du  papier  - monnaie  comme  ayant 
pu  , dans  tous  les  temps  , être  la  bafe  de  conventions  3c 
de  ftipularions  : il  impofe  à ceux  qui , pour  prêts  à eux  faits 
de  femmes  en  papier , ont  promis  d’acquitter  leurs  prêteurs 
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de  inême  fotnme  en  numéraire  envers  leurs  créancière  PaMî 

fen  d^comeVr  I ?“  'T  'V™  de  VOtre  c°mmif- 

ils S f f 3uant,tfsrde  §««ns  à celui  au  proft  duquel 

lefqueh  la“  ft,B  °V  f°"  °rdre’ 11  en  eft  quelques-uns  dans 
JJ  r fomm€  fournie  en  mandats  eft  énoncée  * il  en 

élPchtnS  T?  *"  nS  « poin^  aucune 

de  leur  J i & °US  Penv®!?t  avolr  été  négociés  fur  la  foi 

être  dL  j executlon-  Ces  circonftances  ne  doivent  pas 

ffdES?  de/"!  P-  d«  légiflatears  , fur-tout  daprè 

dûi  rj"'°ns  de  k lo1  du  15  fruâidor  , qu’on  a pu  & 

is  cotÏntTo’  T™6  Prefc»v«^  l’exécution  en  leur  entier 
■ L conventions  faites  par  ces  aéfces. 

nationaux  1I>'  le!nP1,oi  *n  acqu‘fitions  de  domaines 

le  motif  nf  ' ? j°16  deS  founall1'ons . proît  avoir  été 
ceux  q d ?e  nap  r er  C£S  ^ B*  ont  P^uré  à 
fervirT,  fojifcncs  d“  mandats  qui  feuls  pouvoient 

WaW  glanons,  & qui  étoient  reçus  au  tréfor 

«s  e~  CUr  ualeUr  lé^le-  Loi,n  d’avoic  été  léfés  par 

concurfeSs  Tde  r6"  °nt  lavantage  Soigner  Ses 
(Juif,  ^ d J6.  Procurer  des  propriétés  dont  les  pro- 

ration S'  i 3nt  pe“  d annees , pouvoient  fuffire  à leur  libé- 
ratjon.  bih  parvenoient  à faire  réfilier  ces  engagerons  il, 

Oue01cell/Pr°-UVrt  ià  lenrs,  «fonciers  «ne  léfion  plus  forte 
que  celle  qui  eft  le  motif  fpécieux  de  leurs  plaintes. 

,:,l,  . , der  ce.s  engagerons  font  des  effets  négo- 

ciables . s ils  ont  ete  forfaits  au  profit  d’agens  fubaltemesde 
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l'agiotage  , comme  on  cherche  à le  perfuader  , ils  ont  été 
mis  hors  de  leurs  mains  par  la  voie  des  endoffemens  ; 
peu  de  temps  après  leur  date,  ou  au  moins  aufficôt  l’exif- 
tence  de  la  loi  du  i5  frudidor  dernier.  Ils  ont  été  reçus 
avec  d’autant  plus  de  confiance  , que  plufieurs  d’entre  eux 
n’énoncent  pas  comment  la  valeur  en  a été  fournie,  8c 
que  le  légifiateur  avoir  prefcrit  leur  exécution  , quelle  que 
fo.it  la  valeur  exprimée  & à quelque  époque  qu’ils  aient 
été  confentis.  Autorifer  la  réfiliacion  de  ces  engagemens, 
c’eft  porter  le  trouble  dans  la  fociété  , en  démontrant  l’inf- 
tabilité  des  lois  & altérant  la  confiance  qu’on  doit  avoir 
dans  leur  exécution. 

3°.  Tout  foufcripteur  d’effet  négociable  ne  peut  échap- 
per à fon  exécucion  à l’égard  de  celui  qui  en  eft  perceur. 
Les  exceptions  qu’il  peut  avoir  à propoler  contre  les 
obligations  qu’il  renferme  ne  peuvent  l’ètre  qu’à  celui 
au  profit  duquel  il  a éré  foufcric , 8c  font  fans  force  à 
l’égard  d’un  tiers , qui.  en  a acquis  la  propriété  par  la  voie 
du  commerce. 

Il  fuit  de  ces  principes  d’abord , que  tous  porteurs  au 
profit  defquels  ont  été  endoffés  les  ades  qui  renferment 
les  obligations  qui  font  l’objet  de  l'article  VIII , font  fon- 
dés à exiger  , de  ceux  qui  les  ont  foufcrits , la  délivrance 
des  quantités  de  grains  y portées , ou  le  paiement  de  leur  prix 
à l’époque  des  échéances.  En  fécond  lieu,  que  les  débi- 
teurs ne  peuvent  leur  oppofer  les  exceptions , réfutantes  en 
leur  faveur  , des  difpofitions  de  cet  article , qu’ils  ne  peu- 
vent iuvoquer  que  contre  celui  qui,  par  fon  endoffement, 
a mis  dans  le  commerce  l’effet  négociable  qu’ils  ont  fouf- 
crit  à fon  profit. 

(Cependant  les  difpofitions  de  l’article  XI  n’autorifent 
les  ceflionnaires  , par  l’endoffement  d’effets  négociables , à 
faire  valoir  en  entier  les  droits  des  cédans  contre  les 
débiteurs  cédés  , que  fous  la  réferve  des  exceptions 
légales. 

Cette  réferve  s’applique  naturellement  à l’exception 


admife  par  I article  VIII  : alors  Pinfolvabilité  du  créan- 
cier originaire , fa  mauvaife  foi  t fon  concert  frauduleux 
avec  les  débiteurs  opère  la  ruine  de  Tes  ceflionnaires  9 ou 
du  moins  les  privent  de  bénéfices  légalement  acquis  ; & 
la  règle  la  plus  facrée  du  commerce,  dont  la  bonne  foi 
doit  être  l ame,  fera  violée. 

Ces  différentes  r: flexions  n’ont  pas  fait  impreflîon  fur 
ceux  des  membres  de  votre  commifïîon  qui  ont  cru  devoir 
confidérer  les  difpofitions  de  l’article  VIII  de  la  réfolu- 
tion  comme  relatives  à de  Amples  prêts. 

, lfs  ont  d«  : i°-  l’article  VII  de  la  loi  du  1 5 fru&idor 
n a pour  objet  que  des  ventes  ; l'article  de  la  réfolurion 
n eit  relatif  qui  des  prêts  : il  n’exifte  conféquemment 
aucune  contradi&ion  entre  les  difpofitions  de  ces  deux  ar- 
ticles. a°.  Le  bénéfice  d’une  vente  peut  être  illimité  ; celui 
d’un  prêt  au  contraire  a des  bornes  ; & il  eft  du  devoir  du 
législateur  de  reftreindre  les  bénéfices  énormes  des  prêteurs 
que  préfentent  les  engagemens  dont  il  s’agir.  3°.  Les  con- 
ditions fous  lesquelles  les  prêts  qui  font  l’objet  de  cet 
article  , font  réduits  , diflipent  tout  foupçon  d’injuftice.  Et 
ils  ont  conclu  de  ces  obfervajions , que  cet  article  devoir 
réunir  vos  fuffrages. 

t Mais  l’ade  par  lequel , pour  une  fomme  reçue , oa 
s oblige  de  fournir  une  quantité  de  grains  , denrées  ou 
m&rchandifes  , eft  une  vente  & non  un  prêt. 

Le  prêt  eft  une  convention  par  laquelle  l’un  donne  à l’autre 
une  quantité  de  chofe  , à condition  que  celui  qui  emprunte 
rendra  autant  de  la  même  efpèce.  JLa  vente  au  contraire 
eft  un  contrat  par  lequel , pour  un  prix  ftipulé  on  s’oblige 
de  fournir  une  quantité  de  chofe  d’une  autre  efpèce  que  celle 
qui  a été  ftipuîée.  La  différence  des  chofes  fournies  8c  de 
celles  qui  doivent  être  rendues  établit  ce  qui  diftingue  eften* 
tellement  ces  deux  contrats. 

La  convention  faite  enrre  un  vendeur  & un  acquéreur 
que  , dans  le  cas  où  la  quantité  de  chofe  qui  doit  être 
fournie , ne  le  feroit  pas  en  nature  à l’époque  fixée,  le  prix. 
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tn  fera  payé  d’après  fa  valeur  au  temps  de  leehéance , eft 
une  vente  de  l’objet  acquis  qui  ne  change  rien  à la  nature 
de  la  première  convention. 

En  effet , je  montant  du  prix  de  la  denrée  non  délivrée 
en  nature  , eft  fubordonné  à fa  valeur  à l’époque  fixée  pour 
la  délivrance  : elle  n’eft  point  la  quantité  de  chofe  qui  a 
été  reçue  pour  fa  vente , 8c  peut  lui  être  inférieure  ou 
fupérieure  , fuivaut  les  circonftances  8c  les  événemens. 

Pour  répondre  à l’allégation  de  laquelle  on  prétend 
conclure  qu’il  n’cxifte  aucune  contradiction  outre  les  dif- 
pofitions  vde  l’article  VIII  de  la  réfolution  , 8c  celles  delà 
loi  du  i5  fruélidor  , il  fuffit  de  rappeler  les  difpofitions 
des  articles  V , VI  8c  VII  de  cette  1qû  Je  vais  les  remettre 
fous  vos  yeux } ils  portent  : 

Art.  V.  « Tous  TRAITAS  ACCORDS  OU  TRANSACTIONS, 
» faits  depuis  le  premier  janvier  1791  (vieux  ftyle),  ou 
»>  depuis  les  époques  indiquées  dans  l’article  III  , conte- 
» nant  fixation  en  numéraire  métallique  , rédu&ion  ou 

atermoiement  d’une  créance  réfultante  d’un  autre  titre 
« quelle  qu  en  foït  la  date  ^ ou  quelle  que  foit  la  valeur  ex - 
>3  primée  dans  ces  nouveaux  aéfes , auront  leur  pleine  & 
» entière  exécution . 

VI.  « Seront  aufli  exéoutées  de  la  meme  manière  les 
s»  obligations  exprejfément  Jlipulées  payables  en  numé - 
» raire  métallique  à quelque  époque  qu’elies  aient  été  con- 
33  fenties. 

« Seront  également  acquittées  de  la  même  manière  les 
3*  obligations  contra&ées  dans  les . départemens  réunis 
» qui  ne  contiennent  pas  la  Jlipulation  exprejfe  d'être 
» payables  en  ajffïgnats. 

VII.  «Il  en  fera  de  même  des  obligations  par  lef- 
« quelles  on  aura  promis  de  faire  des  délivrances  en  grains , 
3»  denrées  j matières  d’or  ôc  d’argent  ou  autres  marchait - 
» difes . » 

Les  termes  dans  lesquels  ces  articles  font  conçus  ne 
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biffent  aucun  doute  fur  le  fait  que  leurs  difpofitions  ont 
pour  objet  toutes  efpèces  de  conventions,  & doivent  s’ap- 
pliquer à tous  ces  contrats. 

La  contradi&ion  exiftante  entre  leurs  difpofipions  ôc  celles 
de  l’article  VIII  de  la  réfolution  > qui  déclare  que  l’article 
VII  de  la  loi  du  i5  fruétidor  nes’appliquepas  aux  engagemens 
qu’il  défigne  , ne  peut  donc  être  l’objet  d’un  doute,  quelle  que 
foit  la  nature  des  aères  qui  les  renferment. 

J’ai  prouvé  par  les  détails  dans  lefquels  je  fuis  entré  juf- 
qu’à  préfentj  que  les  engagemens  auxquels  on  veut  appli- 
quer les  difpofitions  de  l’article  VIII  de  la  réfolution , font 
des  ventes  8c  non  des  prêts  ; je  pourrois  conféquemment  en 
conclure  que  les  bénéfices  qu’ils  peuvent  préfenter  (ont  in- 
différeras. Les  bénéfices  d’une  vente  peuv:  nt  être  illimités  de 
l’aveu  de  la  majorité  de  votre  commiffion  , mais  je  crois 
devoir  fixer  un  inftant  votre  attention  furies  bénéfices  prétendus 
réfultans  de  ces  engagemens , ôc  qu’on  fait  Tonner  fi  haut. 
De  quoi  s’agit-il  ? Quelques  citoyens  qui  ayant  reçu  du  papier- 
monnoie  pour  fa  valeur  légale , l’ont  employé  pour  cette  valeur , 
en  acquérant  denrées  8c  marchandifes , d’autres  citoyens 
à qui  ce  papier- monnoie  étoit  néceffaire  pour  acquérir  des 
domaines  nationaux  par  voie  de  foumiffîon  , & defquels 
H a été  reçu  pour  cette  valeur  dans  le  tréf'or  national. 

Des  bénéfices  de  cette  nature,  qui  ne  font  dus  qu’à  l’exé- 
cution volontaire  des  lois , & qui  ne  caufent  à ceux  qui 
ont  foufcrit  les  engagemens  qui  les  procurent,  aucune  perte 
réelle.,  ne  peuvent  être  confidérés  par  des  légiflateurs  comme 
énormes  , quel  que  foit  le  contrat  qui  les  affure. 

Si  des  difpofitions  légales  avoient  pour  objet  de  les  rèf- 
treindre  , éllek  ouvriroient  la  porte  à des  réclamation^  fans 
nombre  contre  tous  les  paiemens  & rembourfemens  qui  ont 
fait  éprouver  des  léfions  excédant  de  {plus  de  moitié  la 
valeur  d’opinion  du  figne  monétaire  -,  ces  réclamations  ne 
pourvoient  être  rejetées  qu’en  violant  ce  principe,  La  loLeJi 
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la  mime  pour  tous  fait  qu'elle  prot'ege,  fait  qu'elle  pu- 
mjje;  & les  accueillir,  ce  feroit  porter  le  trouble  dans  la  fo- 
cieté,  Sc  le  defordre  dans  les  finances  de  la  République. 

Je  ne  répéterai  point  ici  les  différentes  réflexions  que  j’ai 
préfentées  pour  établir  l’injuftice  des  difpofitions  de  l’ar- 
ucle  que  je  combats  ; elles  vous  font  encore  préfentes.  Mais 
je  le  dis  avec  confiance,  il  ne  peut  exifter  de  juftice  dans 
un  ade  du  Corps  légiflatif , qui  fortant  des  bornes  de  les 
fondions  , viole  la  volonté  & l'intention  bien  démontrée  des 
contradans,  & qui , par  les  contradidions  qu’il  renferme  avec 
les  principes , les  règles  de  l’équité  , les  difpofitions  des  lois 
antérieures,  & fes  propres  difpofitions,  a tous  les  caradères 
de  1 arbitraire.  La  réfolution  qui  vous  eft  foumife  fourmille  de 
ces  diffikens  vices , & vous  vous  emprelferez  de  la  rejeter. 
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